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UHON. M. LA.NDRY.-Ou le refus d'agir.

L'HON. M. B0ULT0N.-Mai8 l'honorable leader ne veut pas dire que le

parlement soit obligé de le faire.

UHON. SIR MACKENZIE BOWELL.-Js n'ai pas dit qu'il le fût
;

j'ai dit

qu'il était revtHu du pouvoir de le taire.

T.HOM M BERN'IER -Le gouvernement considère-t-ii que la commuoica-

tionqa^?L:;;dTviy''m.éd^^

tée par ea réponse à l'arrêté réparateur î

x.rT-^xT xyr nyTAr-TTAV Ta désire soulever uue q'Jestion d'ordro. Ces ques-

l'impro^ibte.

^"oS'rrTSrÏÏou'v'elCe'nïï^n de^»nd, p«, on ne ..ur^t .'oppcer à

<5e qu'il réponde.

L'HON. SIR MACKENZIE BOWB.X^-Je n^i P';„^°^J-*:^'„£rt
MI que.t.ooB. S'il y en a »u»quelle8

^'yju^M.^SSin'iut pas d.n> l'ordre

dHai^ Si l'honorable membre avH.dr^^^^^^^^ „ g„„.

ïemriu SnTtibl'rir.rSaiU'S^i le mieux di.po.e, aûn d'ob«nrr nn

arrangement aussi satistaisant que possible.

L'HON. M. BERNIER.-Le gouvernement veut-il répondre à d'autres ques-

lions 1

L'HON. STR MACKENZIE BOWELL.-Oui.

L'HON. M. BERNIBR-Quelle est
^-^^f^^^ptaS-t l'Sa*-

«ablement -tistaisan.'' qui se rencont^^^^^^^
^artre^ ra-^-llement .atia-

rationde lundi dernier ?^elaveut^il dire
q^^^^^ ^^^ ^^^.^^^^^ 1^

S^'o^^^ ^nL^rdUlt IfeTa^Sl^deyra Ire^^^s.n. du jugement ducon-

Beil privé et de l'arrêté réparateur du 21 mars dernier ?

L'HON. SIR MACKENZIE BOWELI^-Quellees^^^^

pression '^raisonnablement "**^^f*^„«J"^. {.^^i de répondre à cette


